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______________________________________________________________________

 
JUGEMENT 

______________________________________________________________________
 
 
[1] La requête en révision judiciaire et en jugement déclaratoire introduite par Les 
travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section locale 501 
doit-elle être rejetée par requête en irrecevabilité? 
 
 
LES FAITS PERTINENTS 
 
[2] Dans le cadre de requêtes en accréditation présentées par Les travailleurs et 
travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section locale 501 (ci-après le 
« Syndicat ») devant la Commission des relations du travail (ci-après « CRT »), Les 
Fermes Hotte et Van Winden inc. et La Légumière Y.C. inc. (ci-après les 
« Employeurs ») ont soulevé des objections préliminaires, notamment l'inapplicabilité du 
Code du travail1 aux personnes visées par les requêtes. Les Employeurs ont plaidé que 
les personnes visées, des travailleurs agricoles étrangers embauchés en vertu du 
Programme des travailleurs agricoles saisonniers, ne pouvaient faire l'objet d'une 
accréditation en raison de l'article 21(5) du Code du travail. Cette disposition se lit 
comme suit : 
 

« 21. […] 
 
Les personnes employées à l'exploitation d'une ferme ne sont pas 
réputées être des salariés aux fins de la présente section, à moins 
qu'elles/ n'y soient ordinairement et continuellement employées au 
nombre minimal de trois. » 

 
[3] C'est ainsi que les Procureur général du Québec (ci-après « PGQ ») et 
Procureur général du Canada (ci-après « PGC ») ont été avisés du débat devant la 
CRT, par avis d'intention selon l'article 95 C.p.c., signifiés par les Employeurs2. 
 
[4] Le PGQ a comparu au dossier, obtenu la transcription de la preuve déjà 
présentée et fait valoir ses moyens de preuve et ses arguments sur la question du 
partage des compétences soulevée à l'avis d'intention3. 
 
 
                                            
1  L.R.Q., c. C-27. 
2  Avis d'intention selon l'article 95 C.p.c. du 8 décembre 2006, pièce PGQ-2; Avis d'intention amendé 

selon l'article 95 C.p.c. du 11 décembre 2006, pièce PGQ-3. 
3  Auditions devant la CRT les 20 avril, 17 mai et 14 juin 2007. 
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[5] Des argumentations écrites soumises par les Employeurs4 et par le Syndicat5 ont 
porté sur la question du partage des compétences fédérales-provinciales, sur 
l'applicabilité du Code du travail et sur l'interprétation de son article 21(5). 
 
[6] Le PGQ et le PGC déposent également des plaidoiries écrites devant le 
commissaire Michel Denis. Dans son plan d'argumentation6, le PGQ identifie les 
questions en litige à trancher par la CRT et choisit de n'en aborder qu'une seule : 
 

« La Commission des relations du travail doit répondre aux 
questions suivantes : 
 
- les travailleurs et travailleuses visés par les requêtes en 

accréditation sont-ils assujettis au Code du travail ?; 
 
- les Employeurs sont-ils les véritables employeurs des 

travailleurs et travailleuses visés par les requêtes en 
accréditation ?; 

 
- l'unité de négociation recherchée est-elle appropriée ?; 

 
- le caractère saisonnier des entreprises agricoles est-il un 

empêchement à l'accréditation de leurs salariés ?; 
 

- l'alinéa 5 de l'article 21 du Code du travail empêche-t-il 
l'accréditation des travailleurs et travailleuses visés par les 
requêtes en accréditation ?; 

 
- les travailleuses et travailleurs visés par les requêtes en 

accréditation sont-ils empêchés de se syndiquer en vertu du 
Code du travail en raison de la conclusion d'une entente 
internationale entre les gouvernements du Canada et des 
Etats-Unis d'Amérique, soit l'argument constitutionnel ? 

 
La présente argumentation ne porte que sur la question 
constitutionnelle, soit la dernière question. » 

 
 
 
 
 
 

                                            
4  Argumentation écrite des Employeurs du 22 novembre 2006, pièces PGQ-1 et P-8. 
5  Argumentation du requérant – Réponse aux objections préliminaires des Employeurs du 15 janvier 

2007, pièces PGQ-4 et P-5; Argumentation du requérant du 17 mai 2007, pièce P-7; Réponse du 
requérant à l'argumentation amendée des Employeurs du 6 juillet 2007, pièce P-9. 

6  Plan d'argumentation du PGQ du 22 mai 2007, pp. 3-4, pièce P-6. 
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[7] Aucun argument constitutionnel lié à la liberté d'association reconnue à l'article 
2d) de la Charte canadienne des droits et libertés7 (ci-après « Charte canadienne ») ou 
à l'article 3 de la Charte des droits et libertés de la personne8 (ci-après « Charte 
québécoise ») n'a été invoqué devant la CRT. 
 
[8] Lors de la dernière journée d'audition à la CRT, à laquelle n'assistent ni le PGQ 
ni le PGC car aucun débat constitutionnel n'y est prévu, le procureur du Syndicat 
plaide9 : 
 

« Je vais vous le noter dès le départ Monsieur le commissaire 
parce que c'est important dans le contexte qui nous occupe parce 
que là effectivement il va falloir analyser les dispositions 
législatives qu'on a devant nous à la lumière des décisions portant 
sur le droit à la négociation collective. […] 
 
[…] 
 
Je vous soumets qu'en plus dans le contexte actuel de la dernière 
décision de la Cour suprême dans l'affaire des Services sociaux et 
de santé de Colombie-Britannique, qui est venue maintenant entre 
autres se pencher sur le problème, mais vous verrez qu'on fait 
référence aux travailleurs agricoles dans cette affaire-là en 
commentant l'affaire Normour [Dunmore]. Ce qui est en question, 
c'est quand on interprète une loi, quand on l'applique, il faut 
l'interpréter et l'appliquer conformément aux Chartes. 
 
[…] 
 
Et donc cette limitation aurait un effet fortement préjudiciable sur 
le droit à la négociation collective, ce qui d'après la dernière 
décision de la Cour suprême, est contraire à la Charte. 
 
Étant donné que je ne savais [pas] que maître Martel allait 
reprendre 21.05, je pensais ce matin qu'il s'en tiendrait à 
l'argumentation de la description de l'unité sur la base non pas de 
21.05, sur la base de, c'est pas tous les travailleurs mais juste 
ceux visés par le programme, j'ai pas apporté la dernière décision 
de la Cour suprême. Je suis sûr que vous en avez une copie. 
Mais je pourrai vous envoyer la référence cet après-midi si vous le 
voulez. Le jugement vient de sortir puis que les (inaudible) se 
penchent sur la portée de ce jugement. 
 

                                            
7  Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (1982, R.-U., 

c. 11)], art. 24. 
8  L.R.Q., c. C-12. 
9  Transcription sténographique de l'audition du 21 juin 2007, pp. 69, 81, 82, 84 et 85, pièce PGQ-6. 
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[…] Alors c'est une décision majeure que vous ne pouvez ignorer. 
(inaudible) je peux vous donner la référence tout de suite. » 

 
 
[9] Le commissaire Denis rend la décision pour la CRT le 24 septembre 200710. 
 
[10] D'une part, il rejette les objections constitutionnelles soulevées par les 
Employeurs et confirme qu'ils sont les vrais employeurs des travailleurs visés par les 
requêtes en accréditation. Il accueille la requête en accréditation pour les travailleurs de 
Hydroserre Mirabel inc. qui n'est par ailleurs pas partie au présent débat. 
 
[11] D'autre part, le commissaire rejette les requêtes en accréditation du Syndicat à 
l'égard des Employeurs, en énonçant son interprétation des termes « ordinairement et 
continuellement employées au nombre minimal de trois » de l'article 21(5) du Code du 
travail. À son avis, ces mots réfèrent au « caractère permanent et non saisonnier » de 
l'emploi d'au moins trois personnes11. 
 
[12] À la suite de cette décision, le Syndicat signifie une REQUÊTE INTRODUCTIVE 
D'INSTANCE EN RÉVISION JUDICIAIRE ET EN JUGEMENT DÉCLARATOIRE devant la Cour 
supérieure. 
 
[13] Quelques jours plus tard, il signifie au PGQ un avis d'intention suivant l'article 
95 C.p.c., mais seulement quant au volet jugement déclaratoire de sa requête. Le 
premier paragraphe de l'avis se lit comme suit12 : 
 

« PRENEZ AVIS QUE par le volet jugement déclaratoire de la 
requête introductive d'instance en révision judiciaire et en 
jugement déclaratoire en cette cause, le demandeur a l'intention 
de faire déclarer nul, invalide ou inopérant l'alinéa 21 5) du Code 
du travail, (L.R.Q. c. C-27) parce que contraire à l'alinéa 2 d) de la 
Charte canadienne des droits et libertés (ci-après la « Charte 
canadienne ») et à l'article 3 de la Charte des droits et libertés de 
la personne (ci-après la « Charte québécoise »). » 

 
[14] Tant le PGQ que les Employeurs répondent aux procédures du Syndicat par des 
requêtes en irrecevabilité et en radiation d'allégations. Ils recherchent le rejet du volet 
jugement déclaratoire de la requête, la radiation des allégations qui le sous-tendent et 
une déclaration d'irrecevabilité de l'avis d'intention qui s'y rapporte. 
 
[15] Le PGQ et les Employeurs demandent également le rejet des conclusions du 
volet révision judiciaire de la requête du Syndicat qui recherche l'intervention de la Cour 
supérieure sur l'interprétation donnée par la CRT à l'article 21(5) du Code du travail, 
                                            
10  Décision du commissaire Michel Denis pour la CRT en date du 24 septembre 2007, pièce P-10. 
11  Id., p. 38. 
12  Avis d'intention selon l'article 95 C.p.c. du 29 octobre 2007. 
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interprétation qui porterait atteinte aux articles 2d) de la Charte canadienne et 3 de la 
Charte québécoise. 
 
[16] Le Syndicat a tout récemment fait signifier au PGQ un avis d'intention de bene 
esse selon l'article 95 C.p.c., quant au volet révision judiciaire de sa requête : le PGQ et 
les Employeurs en demandent également le rejet, de même que la radiation des 
allégations et des conclusions qui s'y rapportent. 
 
 
LES QUESTIONS EN LITIGE 
 
[17] Le Tribunal doit décider des questions suivantes : 
 

1. Sur le volet révision judiciaire de la requête du Syndicat, les requêtes en 
irrecevabilité doivent-elles être accueillies? 

 
2. Le volet jugement déclaratoire de la requête du Syndicat doit-il être rejeté, à 

ce stade, en vertu de requêtes en irrecevabilité? 
 
 
DISCUSSION 
 
LES PRINCIPES EN MATIERE D'IRRECEVABILITE 
 
[18] Les articles 163 à 165 du Code de procédure civile se lisent comme suit : 
 

« 163.  Le défendeur assigné devant un tribunal autre que celui où 
la demande eût dû être portée, peut demander le renvoi devant le 
tribunal compétent relevant de l'autorité législative du Québec, ou, 
à défaut, le rejet de la demande. 
 
164.  L'absence de compétence d'attribution peut être soulevée 
en tout état de cause et peut même être déclarée d'office par le 
tribunal, qui adjuge les dépens selon les circonstances. 
 
165.  Le défendeur peut opposer l'irrecevabilité de la demande et 
conclure à son rejet: 
 

 1. S'il y a litispendance ou chose jugée; 
 
 2. Si l'une ou l'autre des parties est incapable ou n'a pas 

qualité; 
 
 3. Si le demandeur n'a manifestement pas d'intérêt; 
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 4. Si la demande n'est pas fondée en droit, supposé même 
que les faits allégués soient vrais. » 

 
 
[19] Pour décider de requêtes en irrecevabilité, le Tribunal doit appliquer les principes 
suivants : 
 

•  on doit éviter de mettre fin prématurément à un recours considérant les 
conséquences graves découlant du rejet d'une action sans que la demande 
ne soit examinée au mérite13; 

 
•  l'exercice se limite à vérifier si les allégations de la procédure donnent 

ouverture aux conclusions recherchées et non de décider des chances de 
succès du recours14; 

 
•  à ce stade, s'il s'agit d'une irrecevabilité selon l'article 165.4 C.p.c., le tribunal 

ne peut se prononcer sur le bien-fondé des allégations, lesquelles doivent 
être tenues pour avérées : il appartiendra au juge du fond de trancher la 
question15; 

 
•  il existe des cas exceptionnels où, devant un moyen d'irrecevabilité véritable 

invoquant un moyen de droit manifestement mal fondé, le tribunal s'autorisera 
de juger l'affaire sans faire une longue enquête16; 

 
•  sauf dans les cas clairs d'irrecevabilité, il est souhaitable d'éviter de retenir 

des moyens préliminaires d'irrecevabilité17; 
 

•  au niveau d'une requête en irrecevabilité, le droit au rejet de l'action doit 
apparaître prima facie des faits relatés dans les procédures ou d'une situation 
de droit claire et facilement définie18; 

 
•  le tribunal doit s'interroger sur la question de savoir si l'ensemble des faits 

allégués et tenus pour avérés à la requête, et non la qualification qu'en ferait 
une partie, peut juridiquement donner ouverture aux conclusions 
recherchées19; 

                                            
13  Hampstead (Ville de) c. Jardins Tuileries ltée, [1992] R.D.J. 163 (C.A.). 
14  Groupe Commerce c. Liquid-LaserJetting Systems inc., J.E. 97-929 (C.A.). 
15  Supermarché Coulombe inc. c. Fédération des caisses populaires Desjardins de Québec, [1996] 

R.D.J. 635 (C.A.); 132297 Canada inc. c. A. Bourque Acier et Métaux inc., [1989] R.D.J. 194 (C.A.). 
16  Unilait inc. c. Société coopérative agricole des maîtres producteurs laitiers du Québec, [1981] C.A. 

555. 
17  Cégep de Valleyfield c. Gauthier-Cashman, [1984] C.A. 633. 
18  Cie d'assurance Union Commerciale du Canada c. Produits de bois Bishop inc., [1988] R.R.A. 

40 (C.S.). 
19  Gillet c. Arthur, [2005] R.J.Q. 42 (C.A.). 
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•  c'est à celui qui invoque l'irrecevabilité que revient le fardeau d'en convaincre 
le tribunal. 

 
[20] Ici, le PGQ et les Employeurs demandent le rejet pur et simple des conclusions 
de la requête du Syndicat, tant sur le volet révision judiciaire que sur le volet jugement 
déclaratoire. 
 
[21] Ils ne demandent pas le renvoi devant la CRT qui serait, à leur avis, la juridiction 
initiale compétente pour entendre les questions constitutionnelles d'invalidité ou 
d'inopérabilité d'une partie ou de la totalité de l'article 21(5) du Code du travail. 
 
[22] Au contraire, l'un et l'autre soulignent qu'il est impossible de retourner le dossier 
devant la CRT et, qu'à défaut d'avoir avisé le PGQ par avis d'intention devant cette 
instance administrative, le Syndicat est maintenant forclos de le faire : d'où leurs 
demandes de rejet. 
 
 
1. SUR LA REQUETE EN REVISION JUDICIAIRE 
 
[23] Le volet révision judiciaire de la requête du Syndicat comporte plusieurs 
conclusions. Il est pertinent de les reprendre20 : 
 

« ACCUEILLIR la présente requête en révision judiciaire; 
 
DÉCLARER que l'interprétation donnée à l'al. 21 5) par le 
Commissaire Michel Denis est manifestement déraisonnable; 
 
DÉCLARER que l'interprétation donnée à l'al. 21 5) du Code du 
travail par le Commissaire Michel Denis porte atteinte à l'alinéa 
2 d) de la Charte canadienne des droits et libertés et que cette 
violation ne constitue pas une limite raisonnable prescrite par une 
règle de droit dont la justification puisse se démontrer dans le 
cadre d'une société libre et démocratique, au sens de l'article 
premier de la Charte canadienne des droits et libertés; 
 
DÉCLARER que l'interprétation donnée à l'al. 21 5) du Code du 
travail par le Commissaire Michel Denis porte atteinte à l'article 3 
de la Charte des droits et libertés de la personne et [que] cette 
violation n'est pas justifiée au sens de l'article 9.1 de ladite 
Charte; 
 
DÉCLARER que l'interprétation donnée à l'al. 21 5) par le 
Commissaire Michel [Denis] ne peut en conséquence être 
retenue; 

                                            
20  Requête introductive d'instance en révision judiciaire et en jugement déclaratoire du 24 octobre 2007. 
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CASSER en conséquence la décision de la Commission des 
relations du travail rendue le 24 septembre 2007; 
 
RETOURNER le dossier au Commissaire afin qu'il statue sur les 
requêtes en accréditation déposées par le Syndicat en tenant 
compte du jugement de la présente Cour; 
 
RENDRE tout autre décision pertinente dans les circonstances; » 

 
[24] Le PGQ et les Employeurs veulent le rejet des deuxième et troisième 
conclusions de la requête, la radiation de ses allégations 58 à 80 et le rejet de l'avis 
d'intention de bene esse signifié en vertu de l'article 95 C.p.c. 
 
[25] Le PGQ plaide que l'avis d'intention est tardif et que la contestation 
constitutionnelle de l'article 21(5) du Code du travail n'a jamais fait partie du débat 
judiciaire devant la CRT. 
 
[26] Pour lui permettre d'assurer une défense adéquate de cette disposition du Code 
du travail, le PGQ aurait dû en être avisé par écrit, et ce, devant la CRT. La justification 
possible en vertu des articles premier de la Charte canadienne ou 9.1 de la Charte 
québécoise exige une preuve et un contexte factuel qui auraient pu être présentés 
devant la CRT par le PGQ s'il en avait préalablement été avisé. 
 
[27] Les Employeurs ajoutent que la révision judiciaire doit tenir compte du dossier tel 
que constitué devant le tribunal de première instance. Nul ne pourrait ajouter des 
arguments de faits ou de droit, par surcroît de nature constitutionnelle, qui auraient dû 
être débattus devant le tribunal spécialisé qui s'est, depuis, prononcé sur le litige lié 
entre les parties. 
 
 
a) L'obligation d'aviser le Procureur général du Québec 
 
[28] L'article 95 C.p.c. se lit ainsi : 
 

« 95.  Sauf si le procureur général a reçu préalablement un avis 
conformément au présent article, une disposition d'une loi du 
Québec ou du Canada, d'un règlement adopté en vertu d'une 
telle loi, d'un décret, arrêté en conseil ou proclamation du 
lieutenant-gouverneur, du gouverneur général, du gouvernement 
du Québec ou du gouverneur général en conseil ne peut être 
déclarée inapplicable constitutionnellement, invalide ou 
inopérante, y compris en regard de la Charte canadienne des 
droits et libertés (Partie I de l'annexe B de la Loi sur le Canada, 
chapitre 11 du recueil des lois du Parlement du Royaume-Uni 
pour l'année 1982) ou de la Charte des droits et libertés de la 
personne (chapitre C-12), par un tribunal du Québec. 
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Un tel avis est également exigé lorsqu'une personne 
demande, à l'encontre de l'État ou de l'Administration publique, 
une réparation fondée sur la violation ou la négation de ses droits 
et libertés fondamentaux prévus par la Charte des droits et 
libertés de la personne ou par la Charte canadienne des droits et 
libertés. » 
(soulignements ajoutés) 

 
[29] Le constitutionnaliste Peter Hogg explique les origines de cette obligation21 : 
 

« Neither at common law nor in equity was the Attorney General 
permitted to intervene in litigation to which the Crown was not a 
party. Any general right of intervention would rightly be seen as 
subversive of the independence of the judiciary. But litigation in 
which the constitutionality of a statute is in issue is a universally 
recognized exception to the policy against governmental 
intervention. » 

 
[30] La loi exige donc qu'un avis soit donné au Procureur général du Québec 
lorsqu'une partie demande qu'une loi, ou une disposition d'une loi, soit déclarée 
inapplicable constitutionnellement, invalide ou inopérante, y compris en regard des 
Chartes. 
 
[31] C'est en ce sens que la Cour suprême du Canada, sous la plume de l'honorable 
juge Sopinka, a énoncé 22 : 
 

« L'objectif de l'art. 109 est évident. Dans notre démocratie 
constitutionnelle, ce sont les représentants élus du peuple qui 
adoptent les lois. Bien que les tribunaux aient reçu le pouvoir de 
déclarer invalides les lois qui contreviennent à la Charte et qui ne 
sont pas sauvegardées en vertu de l'article premier, c'est un 
pouvoir qui ne doit être exercé qu'après que le gouvernement a 
vraiment eu l'occasion d'en soutenir la validité. Annuler par défaut 
une disposition législative adoptée par le Parlement ou une 
législature causerait une injustice grave non seulement aux 
représentants élus qui l'ont adoptée mais également au peuple. 
En outre, devant notre Cour, qui a la responsabilité ultime de 
déterminer si une loi contestée est inconstitutionnelle, il est 
important que, pour rendre cette décision, nous disposions d'un 
dossier qui résulte d'un examen en profondeur des questions 
constitutionnelles soulevées devant les cours ou le tribunal dont 
les jugements sont portés en appel. » 
(soulignements ajoutés) 

 
                                            
21  Peter W. HOGG, Constitutional Law of Canada, feuilles mobiles, vol. 2, 5e éd., Toronto, Thomson 

Carswell, 2007, p. 52-23. 
22  Eaton c. Conseil scolaire du comté de Brant, [1997] 1 R.C.S, 241, par. 48. 
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[32] L'honorable juge Danielle Grenier a dégagé23 les principes élaborés par la 
jurisprudence sur la question. Le Tribunal les endosse entièrement : 
 

« [22] C'est ce qui ressort de la jurisprudence ci-haut étudiée et 
dont on peut dégager les principes suivants : 
 
•  L'avis au Procureur général n'est pas qu'une simple formalité; 
 
•  Le Procureur général a le droit d'intervenir dans toute instance 

où une question constitutionnelle fait l'objet de discussion peu 
importe l'issue de la contestation; 

 
•  Si une loi ou un règlement est déclaré invalide ou inopérant 

sans que le Procureur général n'ait été appelé et ait eu 
l'occasion de faire valoir son point de vue, la décision rendue 
est nulle (arrêt Eaton); 

 
•  La tardiveté de l'avis n'est pas nécessairement fatale. Tout 

dépend des circonstances. Si le retard entraîne pour le 
Procureur général un préjudice de droit ou de fait irréparable, 
la question constitutionnelle devra être occultée du débat 
judiciaire. » 

 
 
[33] L'arrêt Tordion24 de la Cour d'appel, plaidé par les parties, n'est pas tout à fait 
dans le même sens. Dans cette affaire, l'appelant M. Tordion tente d'amender ses 
procédures devant la Cour d'appel pour demander la nullité ou l'inopérabilité d'une loi, 
ce qu'il n'avait pas demandé en Cour supérieure et ce qui risquait d'entraîner une 
preuve complètement nouvelle. La Cour reprend les conditions résumées par 
l'honorable juge Bisson dans un arrêt antérieur et discute des circonstances 
exceptionnelles qui autorisent le dépôt de preuve additionnelle devant elle. Les 
commentaires de la Cour d'appel sur le recours aux Chartes doivent être lus dans ce 
contexte. 
 
[34] De même dans l'arrêt Rudnicki25, rendu en matière criminelle, où l'appelant 
M. Rudnicki soulève l'invalidité d'un règlement, pour la première fois, en appel. 
 
[35] Avec respect, le volet révision judiciaire du présent dossier ne présente aucune 
similitude avec ces arrêts. 
 
[36] Le Syndicat ne soulève ni l'inapplicabilité constitutionnelle, ni l'invalidité, ni 
l'inopérabilité de l'article 21(5) du Code du travail, soit à ses allégations 58 à 79, soit 
aux conclusions visant la révision judiciaire de la décision de la CRT. 
                                            
23  Pétro-Canada inc. c. Cour du Québec, Chambre civile, [2004] R.D.I. 840 (C.A.), par. 22. 
24  Tordion c. Compagnie d'assurance du Home Canadien, SOQUIJ AZ-50073780 (C.A.). 
25  Rudnicki c. R., [2004] R.J.Q. 2954 (C.A.). 
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[37] C'est de l'interprétation donnée à l'article 21(5) du Code du travail dont il s'agit et 
non, sur ce volet, de l'invalidité de tout ou d'une partie de cette disposition. Si une partie 
ne soulève ni ne vise l'inapplicabilité constitutionnelle, l'invalidité ou l'inopérabilité d'une 
loi ou partie de loi, aucun avis n'est requis. 
 
[38] Reste, cependant, à déterminer si un avis au PGQ est requis pour l'interprétation 
d'une disposition d'une loi. 
 
 
b) Les valeurs des Chartes 
 
[39] Toutes les parties au présent litige conviennent qu'une disposition ambiguë 
d'une loi peut être interprétée conformément aux valeurs des Chartes. Des plaidoiries 
en ce sens peuvent également être présentées par les parties26. 
 
[40] À défaut d'être ambigu, un article de loi doit être contesté ou faire l'objet d'une 
demande d'invalidité ou d'inopérabilité sur le plan constitutionnel. Il s'agira alors d'une 
attaque constitutionnelle qui nécessitera un avis d'intention approprié. 
 
[41] La Cour suprême du Canada offre un enseignement à cet égard27 : 
 

« D'autres principes d'interprétation – telles l'interprétation stricte 
des lois pénales et la présomption de respect des « valeurs de la 
Charte » – ne s'appliquent que si le sens d'une disposition est 
ambiguë. […] 
 
Qu'est-ce donc qu'une ambiguïté en droit? Une ambiguïté doit 
être « réelle » […]. Le texte de la disposition doit être 
[TRADUCTION] « raisonnablement susceptible de donner lieu à plus 
d'une interprétation » […]. Il est cependant nécessaire de tenir 
compte du « contexte global » de la disposition pour pouvoir 
déterminer si elle est raisonnablement susceptible de multiples 
interprétations. Sont pertinents à cet égard les propos suivants, 
prononcés par le juge Major […] : « C'est uniquement lorsque 
deux ou plusieurs interprétations plausibles, qui s'harmonisent 
chacune également avec l'intention du législateur, créent une 
ambiguïté véritable que les tribunaux doivent recourir à des 
moyens d'interprétation externes » (je souligne), propos auxquels 
j'ajouterais ce qui suit : « y compris d'autres principes 
d'interprétation ». 
 
[…] Il est donc nécessaire, dans chaque cas, que le tribunal 
appelé à interpréter une disposition législative se livre à l'analyse 
contextuelle et téléologique énoncée par Driedger, puis se 

                                            
26  Mémoire du PGQ, p. 9, par. 32 et suiv. 
27  Bell ExpressVu c. Rex, [2002] 2 R.C.S. 559, par. 28 à 30. 

20
08

 Q
C

C
S

 9
93

 (
C

an
LI

I)



500-17-039268-076  PAGE : 13 
 

 

demande si [TRADUCTION] « le texte est suffisamment ambigu pour 
inciter deux personnes à dépenser des sommes considérables 
pour faire valoir deux interprétations divergentes » […]. » 

 
[42] Et plus loin, l'honorable juge Iacobucci continue28 : 
 

« […] À cet égard, bien qu'on affirme parfois qu'[TRADUCTION] « il 
convient que les tribunaux privilégient les interprétations tendant à 
favoriser les principes et les valeurs consacrés par la Charte 
plutôt que celles qui n'ont pas cet effet » […], il importe de 
souligner le fait que, dans la mesure où notre Cour a reconnu un 
principe d'interprétation fondé sur le respect des « valeurs de la 
Charte », ce principe ne s'applique uniquement qu'en cas 
d'ambiguïté véritable, c'est-à-dire lorsqu'une disposition législative 
se prête à des interprétations divergentes, mais par ailleurs tout 
aussi plausibles l'une que l'autre. » 
(soulignements ajoutés) 

 
[43] L'article 21(5) du Code du travail présente-t-il une ambiguïté réelle au sens où 
l'entend le plus haut tribunal du pays? 
 
[44] Si deux interprétations de ce texte étaient plausibles et s'harmonisaient chacune 
également avec l'intention du législateur, s'agirait-il, ici, d'une ambiguïté qui permettrait 
au décideur de recourir à des principes d'interprétation incluant les valeurs conciliatrices 
des Chartes? Et ce, sans nécessité d'un avis préalable au PGQ? 
 
[45] Devant la CRT, l'interprétation jurisprudentielle et historique de l'article 21(5) du 
Code du travail a été plaidée29, tant par le Syndicat que par les Employeurs. Le PGQ 
s'est rangé du côté des Employeurs dans sa plaidoirie écrite30. 
 
[46] La transcription de l'audition du 21 juin 2007 établit que le Syndicat a souligné au 
commissaire Denis l'existence d'un arrêt tout récent de la Cour suprême du Canada31, 
« une décision majeure que [le commissaire] ne pou[vait] ignorer » en matière 
d'interprétation des lois32. Une copie de l'arrêt lui a été remise. 
 
[47] Aucune contestation constitutionnelle n'a été amorcée devant la CRT : il 
s'agissait tout au plus, comme devant la Cour supérieure, d'ailleurs, d'une demande 
d'interprétation d'une disposition prétendument ambiguë du Code du travail, 
conformément aux valeurs des Chartes. 
                                            
28  Id., par. 62; 

Voir également Charlebois c. Saint-John (Ville), [2006] 3 R.C.S. 563. 
29  Précitée, note 4, p. 27 et suiv.; pièces PGQ-4 et P-5, précitées, note 5, p. 28 et suiv. 
30  Précitée, note 6. 
31  Health Services and Support – Facilities Subsector Bargaining Association c. Colombie-Britannique, 

J.E. 2007-1185 (C.S.C.). 
32  Précitée, note 9, p. 85. 
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[48] Dans sa décision, le commissaire Denis énonce les diverses interprétations 
soumises par le Syndicat et par les Employeurs quant à l'article 21(5) du Code du 
travail. Il retient celle-ci33 : 
 

« [199] Le cinquième alinéa de l'article 21 du Code se lit : 
 

 Les personnes employées à l'exploitation d'une ferme ne 
sont pas réputées être des salariés aux fins de la 
présente action, à moins qu'elles n'y soient 
ordinairement et continuellement employées au nombre 
minimal de trois. 

 
[200] La version anglaise dudit alinéa dit : 
 

Persons employed in the operation of a farm shall not be 
deemed to be employees for the purposes of this 
division unless at least three of such persons are 
ordinarily and continuously so employed. 

 
[201] Cette disposition doit être interprétée dans son sens 
commun. 
 
[202] La section à laquelle fait référence cet alinéa est celle DE 
L'ACCRÉDITATION DES ASSOCIATIONS DE SALARIÉS. Cela 
signifie que « les personnes employées à l'exploitation d'une 
ferme ne sont pas réputées être des salariés », c'est-à-dire qu'ils 
ne peuvent pas être l'objet d'une demande d'accréditation. Il y a 
cependant une exception à cette restriction au droit d'association 
et cette exception vise les « personnes employées à l'exploitation 
d'une ferme » qui y sont « ordinairement et continuellement 
employées au nombre minimal de trois ». 
 
[203] Les mots « ordinairement et continuellement employées 
au nombre minimal de trois » indiquent le caractère permanent, et 
non saisonnier, de l'emploi d'au moins trois de ces personnes 
employées à l'exploitation d'une ferme. 
 
[204] Cette lecture de cet alinéa est conforme à celle faite par 
les auteurs MORIN, BRIÈRE et ROUX, dans Le droit de l'emploi 
au Québec, 3e édition, 2006, Wilson & Lafleur ltée, où ils écrivent, 
à la page 923: « Il existe cependant une exception à cette 
dernière disposition particulière, qui vise les salariés de ferme; ils 
doivent être au moins trois en permanence pour s'engager sur la 
voie collective (art. 21, al 5, C.t.) ». 
 
 
 

                                            
33  Précitée, note 10, par. 199 à 206. 
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[205] Cette compréhension dudit alinéa est aussi supportée par 
les Débats parlementaires de l'Assemblée législative, 3e session – 
27e législature 1964; Code du travail, Chap. 45, sanctionné le 31 
juillet 1964, où le ministre Fortin disait : 
 

Nous couvrons à peu près la majeure partie des ouvriers 
qui sont employés ordinairement, je pourrais dire à 
l'année par des cultivateurs… 
 
[…] 
 
… c'est pour ça que nous avons mis le mot 
ordinairement et notre but c'est de protéger les ouvriers 
qui travaillent à l'année longue pour les cultivateurs ou 
des « gentlemen farmers ». 
 
[…]. 

 
[206] Étant donné qu'il n'y a pas au moins trois personnes 
ordinairement et continuellement employées à l'exploitation de 
Les Fermes Hotte & Wan Winden inc. et de la Légumière Y.C. 
inc., ces personnes ne sont pas réputées être des salariés aux 
fins de l'accréditation d'une association de salariés. De ce fait, les 
requêtes en accréditation visant ces fermes doivent être 
rejetées. » 

 
 
[49] Pour réussir sur leurs moyens d'irrecevabilité invoqués sur le volet révision 
judiciaire de la requête du Syndicat, le PGQ et les Employeurs ont le fardeau de 
convaincre le Tribunal du mal-fondé évident et incontestable ou de l'absence manifeste 
de mérite du moyen invoqué par le Syndicat. 
 
[50] Le Tribunal estime que le PGQ et les Employeurs ne se sont pas déchargés de 
leur fardeau, à cet égard. 
 
[51] Seule la Cour supérieure, au mérite, sur le volet révision judiciaire de la décision 
de la CRT, après avoir entendu les argumentations de part et d'autre, tant du Syndicat 
que des Employeurs et du PGQ, pourra décider de l'interprétation à donner à l'article 
21(5) du Code du travail. 
 
[52] Seule la Cour supérieure, en révision judiciaire, pourra décider si l'article 21(5) 
du Code du travail est ambigu et s'il peut ou doit être interprété selon les valeurs des 
Chartes et si le commissaire Denis de la CRT aurait dû appliquer les valeurs 
conciliatrices des Chartes dans son interprétation de cette disposition. 
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[53] Les arguments d'irrecevabilité et les demandes de radiation présentés par le 
PGQ et les Employeurs sur le volet révision judiciaire de la requête du Syndicat sont 
rejetés. La Cour supérieure pourra se prononcer, au mérite, sur toutes les conclusions 
en révision judiciaire de la requête du Syndicat. 
 
 
2. SUR LA REQUETE EN JUGEMENT DECLARATOIRE 
 
[54] Au volet jugement déclaratoire de sa requête, le Syndicat présente différentes 
conclusions. De nouveau, il convient de les reproduire34 : 
 

« ACCUEILLIR la présente requête en jugement déclaratoire; 
 
DÉCLARER que les mots « ordinairement et continuellement » 
employés à l'al 21 5) du Code du travail sont inopérants car 
contraires à l'alinéa 2 d) de la Charte canadienne des droits et 
libertés et que cette violation ne constitue pas une limite 
raisonnable prescrite par une règle de droit dont la justification 
puisse se démontrer dans le cadre d'une société libre et 
démocratique, au sens de l'article premier de la Charte 
canadienne des droits et libertés; 
 
DÉCLARER que les mots « ordinairement et continuellement » 
employés à l'al 21 5) du Code du travail sont inopérants car 
contraires à l'article 3 de la Charte des droits et libertés de la 
personne du Québec et que cette violation n'est pas justifiée au 
sens de l'article 9.1 de ladite Charte;  
 
DÉCLARER que l'al 21 5) du Code du travail est inopérant car 
contraire à l'alinéa 2 d) de la Charte canadienne des droits et 
libertés et que cette violation ne constitue pas une limite 
raisonnable prescrite par une règle de droit dont la justification 
puisse se démontrer dans le cadre d'une société libre et 
démocratique, au sens de l'article premier de la Charte 
canadienne des droits et libertés; 
 
DÉCLARER que l'al 21 5) du Code du travail est inopérant car 
contraire à l'article 3 de la Charte des droits et libertés de la 
personne du Québec et que cette violation n'est pas justifiée au 
sens de l'article 9.1 de ladite Charte; 
 
RENDRE toute autre décision pertinente dans les 
circonstances; » 

 

                                            
34  Précitée, note 20. 
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[55] Le PGQ et les Employeurs demandent le rejet de toutes ces conclusions, la 
radiation des allégations 80 à 102 qui les sous-tendent et le rejet de l'avis d'intention 
selon l'article 95 C.p.c., signifié le 29 octobre 2007. 
 
[56] Les Employeurs réclament également la radiation des pièces P-2 et P-12 
alléguées à la requête du Syndicat de même que des paragraphes 15 et 22 à 78 de 
l'affidavit de Mario Delisle produit au soutien de la requête du Syndicat. 
 
[57] Ils plaident que la requête en jugement déclaratoire est de la nature d'une 
révision judiciaire et que le Syndicat ne recherche que la révision de la décision de la 
CRT. 
 
[58] D'après le PGQ et les Employeurs, non seulement les allégations de la requête 
du Syndicat reprennent-elles tous les éléments de faits et de droit invoqués au soutien 
du volet révision judiciaire de la requête, mais l'avis d'intention signifié au PGQ sur ce 
volet jugement déclaratoire réfère tout particulièrement à la preuve présentée devant la 
CRT sur les requêtes en accréditation. Selon eux, il s'agit d'une démarche évidente de 
contestation par le Syndicat de la décision défavorable de la CRT sur les requêtes en 
accréditation. 
 
[59] Enfin, l'un et l'autre soulignent l'absence d'intérêt du Syndicat pour procéder par 
jugement déclaratoire. 
 
[60] À l'opposé, le Syndicat plaide que le recours en jugement déclaratoire relève de 
la discrétion de la Cour supérieure en vertu de l'article 453 C.p.c. : elle aurait 
compétence exclusive à cet égard. 
 
[61] Le Syndicat recherche une déclaration d'invalidité de l'article 21(5) du Code du 
travail pour l'avenir, pour toutes autres parties et pour toute nouvelle requête. Il allègue 
répondre à toutes les conditions exigées pour justifier son intérêt. 
 

*** 
 
[62] Le Tribunal retient les arguments du PGQ et des Employeurs et leurs requêtes 
en irrecevabilité seront accueillies à l'égard du volet jugement déclaratoire de la requête 
du Syndicat. 
 
[63] De l'avis du Tribunal, la CRT est le tribunal compétent, à l'exclusion de tout autre 
en première instance, pour trancher des questions constitutionnelles visant une 
disposition législative qu'elle a le pouvoir d'appliquer ou d'interpréter. 
 
 
 
 

20
08

 Q
C

C
S

 9
93

 (
C

an
LI

I)



500-17-039268-076  PAGE : 18 
 

 

[64] Les articles 114 et 118 du Code du travail se lisent comme suit : 
 

« 114.  La Commission est chargée d'assurer l'application diligente 
et efficace du présent code et d'exercer les autres fonctions que 
celui-ci et toute autre loi lui attribuent. 
 
Sauf pour l'application des dispositions prévues aux articles 
111.0.1 à 111.2, 111.10 à 111.20 et au chapitre IX, la Commission 
connaît et dispose, à l'exclusion de tout tribunal, d'une plainte 
alléguant une contravention au présent code, de tout recours 
formé en application des dispositions du présent code ou d'une 
autre loi et de toute demande qui lui est faite conformément au 
présent code ou à une autre loi. Les recours formés devant la 
Commission en application d'une autre loi sont énumérés à 
l'annexe I. 
 
À ces fins, la Commission exerce les fonctions, pouvoirs et 
devoirs qui lui sont attribués par le présent code et par toute autre 
loi.  
 
 
118.  La Commission peut notamment: 
 
[…] 
 
 4° décider de toute question de droit ou de fait nécessaire à 
l'exercice de sa compétence; 
 
[…] 
 
 6° rendre toute décision qu'elle juge appropriée; 
 
[…] » 

 
[65] La Cour suprême du Canada a établi qu'on ne peut passer outre à la 
compétence exclusive d'un tribunal administratif pour s'adresser à la Cour supérieure. 
L'honorable juge Chouinard l'a clairement énoncé35 : 
 

« L'opinion de la Cour d'appel est bien résumée par les deux 
passages suivants que je cite: 
 

Je suis d'opinion que la Cour supérieure ne doit pas intervenir 
par jugement déclaratoire quand le législateur a spécifiquement 
prévu un autre tribunal pour décider d'une question. La 

                                            
35  Terrasses Zarolega inc. c. R.I.O., [1981] 1 R.C.S. 94, 102-103; 
 Voir également : Séguin c. ACCOVAM, 2007 QCCS 1084. 
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jurisprudence anglaise et la jurisprudence canadienne me 
semblent à cet effet. 
 
Je crois que l'on peut affirmer que la jurisprudence canadienne 
est à l'effet que la Cour supérieure n'utilisera pas son pouvoir 
déclaratoire lorsqu'un tribunal inférieur a été créé par le 
législateur pour adjuger sur une question particulière. » 
(soulignements ajoutés) 

 
 
[66] Ce principe vaut pour toutes les questions de faits ou de droit à l'égard 
desquelles la CRT a compétence exclusive. Comme la question de savoir si une loi 
viole les Chartes est une question de droit, la CRT est habilitée à appliquer les Chartes 
et à statuer sur la constitutionnalité de l'article 21(5) du Code du travail, sa loi 
habilitante36. 
 
[67] Quelques années plus tard, la Cour suprême du Canada reconnaît de nouveau 
ce principe37 : 
 

« […] Les tribunaux administratifs ayant compétence – expresse 
ou implicite – pour trancher les questions de droit découlant de 
l'application d'une disposition législative sont présumés avoir le 
pouvoir concomitant de statuer sur la constitutionnalité de cette 
disposition. […] 
 
[…] 
 
Il découle, en pratique, de ce principe de la suprématie de la 
Constitution que les Canadiens doivent pouvoir faire valoir les 
droits et libertés que leur garantit la Constitution devant le tribunal 
le plus accessible, sans devoir engager des procédures judiciaires 
parallèles : […] 
 
[…] 
 
Deuxièmement, un différend relatif à la Charte ne survient pas en 
l'absence de tout contexte. Son règlement exige une 
connaissance approfondie des objectifs du régime législatif 
contesté, ainsi que des contraintes pratiques liées à son 
application et des conséquences de la réparation constitutionnelle 
proposée. Cela est d'autant plus vrai lorsque, comme c'est 
souvent le cas, il devient nécessaire de décider si l'atteinte prima 
facie à un droit garanti par la Charte est justifiée au sens de 
l'article premier. À cet égard, les conclusions de fait d'un tribunal 

                                            
36  Cuddy Chicks Ltd. c. Ontario (Commission des relations de travail), [1991] 2 R.C.S. 5, 8; 

Voir également : Douglas/Kwantlen Faculty Assn c. Douglas College, [1990] 3 R.C.S. 570. 
37  Nova Scotia (W.C.B.) c. Martin, [2003] 2 R.C.S. 504, par. 3, 29, 30 et 31. 
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administratif et le dossier qu'il établit, de même que la perception 
éclairée qu'il a, à titre d'organisme spécialisé, des différentes 
questions que soulève une contestation constitutionnelle, seront 
souvent extrêmement utiles à la cour qui procède au contrôle 
judiciaire : […]. 
 
[…] 
 
Troisièmement, les décisions d'un tribunal administratif fondées 
sur la Charte sont assujetties au contrôle judiciaire suivant la 
norme de la décision correcte […] La décision d'un tribunal 
administratif qu'une disposition de sa loi habilitante est invalide au 
regard de la Charte ne lie pas les décideurs qui se prononceront 
ultérieurement dans le cadre ou en dehors du régime administratif 
de ce tribunal. Ce n'est qu'en obtenant d'une cour de justice une 
déclaration formelle d'invalidité qu'une partie peut établir, pour 
l'avenir, l'invalidité générale d'une disposition législative. […]. » 
(soulignements ajoutés) 

 
 
[68] Plus récemment, la Cour suprême du Canada s'adresse directement à la 
question38 : 
 

« Nous sommes donc d'avis que les appelants n'avaient pas le 
droit de court-circuiter le TAQ, en demandant à la Cour supérieure 
une injonction et un jugement déclaratoire. Le TAQ possède 
manifestement le pouvoir d'entendre les appels des décisions 
rendues par la personne désignée et, dans les affaires étudiées, 
par le comité de révision en matière de droit à l'enseignement 
dans la langue de la minorité. De plus, le législateur québécois a 
donné à ce pouvoir un caractère exclusif. Hormis certaines 
exceptions précises que nous examinerons plus loin, notre Cour, 
et tous les tribunaux judiciaires, devraient respecter l'intention 
manifeste du législateur. 
 
En outre, l'exclusivité de la compétence du TAQ – dans ce 
domaine – est confirmée par l'art. 31 du Code de procédure civile, 
L.R.Q., ch. C-25. En effet, cet article prévoit que la Cour 
supérieure demeure le tribunal de droit commun, sauf dans les 
cas où une disposition formelle de la loi a attribué exclusivement 
cette compétence à un autre tribunal. Cette situation se présente 
en l'espèce, puisque le législateur québécois a expressément 
attribué au TAQ la compétence en cause. L'article 31 se lit : 
 

                                            
38  Okwuobi c. Commission scolaire Lester-B.-Pearson, [2005] 1 R.C.S. 257, par. 38 à 40. 
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31.  La Cour supérieure est le tribunal de droit commun; elle connaît en 
première instance de toute demande qu'une disposition formelle de la loi 
n'a pas attribuée exclusivement à un autre tribunal. 
 
Le TAQ a été investi du pouvoir exclusif d'entendre les appels en 
matière de droit à l'enseignement dans la langue de la minorité. Il 
faut donc respecter ce processus d'appel administratif. » 
(soulignements ajoutés) 

 
 
[69] Et plus loin39 : 
 

« Cela dit, un demandeur jouit du droit de soumettre au TAQ une 
affaire qui soulève la constitutionnalité d'une disposition. Si ce 
tribunal conclut qu'il y a violation de la Charte canadienne et que 
la disposition en question n'est pas sauvegardée au regard de 
l'article premier, il peut refuser d'appliquer la disposition pour des 
motifs constitutionnels et statuer sur la demande comme si elle 
n'était pas en vigueur (Martin, par. 33). Une telle décision resterait 
cependant susceptible d'un contrôle judiciaire selon la norme de la 
décision correcte. Dans ce contexte, la Cour supérieure pourrait 
examiner intégralement toute erreur commise dans l'interprétation 
et l'application de la Charte canadienne. De plus, le demandeur 
aurait droit de demander une déclaration formelle d'invalidité à 
cette étape de l'instance. » 
(soulignements ajoutés) 

 
 
[70] La jurisprudence établie par la Cour suprême du Canada depuis plusieurs 
années est claire et sans équivoque. 
 
[71] Tout comme l'a décidé l'honorable juge Rochon, alors à la Cour supérieure, 
« Ces deux recours [la requête en révision judiciaire et la requête pour jugement 
déclaratoire] sont incompatibles. Ils font appel à des grilles d'analyse et des concepts 
juridiques différents. »40 
 
[72] Lorsque le législateur a spécifiquement prévu un autre tribunal pour décider de la 
portée d'une disposition d'une loi spécifique, le recours déclaratoire ne peut être utilisé. 
 
[73] En l'espèce, le recours en jugement déclaratoire institué par le Syndicat est mal 
fondé et n'a aucune chance raisonnable de succès. Il peut et doit être rejeté à ce stade 
préliminaire, par requête en irrecevabilité. 
 

                                            
39  Id., par. 45. 
40  Collectcorp, Agence de recouvrement inc. c. Tribunal administratif du Québec, [2000] R.J.Q. 1411 

(C.S) (infirmé en appel sur une autre question). 
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[74] Compte tenu de ce qui précède, il n'est pas nécessaire d'analyser la question de 
l'intérêt du Syndicat à présenter une telle requête pour jugement déclaratoire. 
 
[75] Enfin, il n'est pas opportun, à ce stade, de radier quelque paragraphe de 
l'affidavit de Mario Delisle ni de rejeter les pièces P-2 et P-12 qui pourraient être utiles 
au tribunal sur le mérite de la requête en révision judiciaire.  
 
 
 
 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 
 
[76] REJETTE les requêtes en irrecevabilité et en radiation d'allégations du 
Procureur général du Québec et de Les Fermes Hotte et Van Winden inc. et La 
Légumière Y.C. inc. à l'égard du volet révision judiciaire de la REQUÊTE INTRODUCTIVE 
D'INSTANCE EN RÉVISION JUDICIAIRE ET EN JUGEMENT DÉCLARATOIRE des Travailleurs et 
travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section locale 501; 
 
[77] Avec dépens; 
 
 
 
[78] ACCUEILLE les requêtes en irrecevabilité et en radiation d'allégations du 
Procureur général du Québec et de Les Fermes Hotte et Van Winden inc. et La 
Légumière Y.C. inc. à l'égard du volet jugement déclaratoire de la REQUÊTE 
INTRODUCTIVE D'INSTANCE EN RÉVISION JUDICIAIRE ET EN JUGEMENT DÉCLARATOIRE des 
Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section locale 501; 
 
[79] DÉCLARE irrecevable et REJETTE le volet jugement déclaratoire de la  
REQUÊTE INTRODUCTIVE D'INSTANCE EN RÉVISION JUDICIAIRE ET EN JUGEMENT DÉCLARATOIRE 
des Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section locale 
501; 
 
[80] RADIE les allégations 80 à 102 et toutes les conclusions de la REQUÊTE 
INTRODUCTIVE D'INSTANCE EN RÉVISION JUDICIAIRE ET EN JUGEMENT DÉCLARATOIRE des 
Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section locale 501, 
sur le volet jugement déclaratoire; 
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[81] ORDONNE le rejet de l'avis d'intention selon l'article 95 C.p.c. daté et signifié au 
Procureur général du Québec le 29 octobre 2007; 
 
[82] Avec dépens. 
 
 
 
 

 __________________________________
 

 
 
 
Me Claude-G. Melançon 
Me Pierre Grenier 
MELANÇON MARCEAU GRENIER SCIORTINO 
Procureurs du demandeur 
 
Me Josiane Landry 
Me Lucie Tessier 
Procureurs de l'intimée 
 
Me Karl Delwaide 
Me Karine Fournier 
FASKEN MARTINEAU DUMOULIN 
Procureurs des mises en cause Les Fermes Hotte et Van Winden 
et La Légumière Y.C. inc. 
 
Me Dominique Legault 
BERNARD, ROY (JUSTICE-QUÉBEC) 
Procureurs du mis en cause Procureur général du Québec 
  
  
Dates d’audience : Les 14 et 15 février 2008 
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